PAGE  
2

LA CONTRIBUTION DE L’E.U.R. AU LIVRE VERT SUR

LA PROCEDURE EUROPEENNE D’INJONCTION DE PAYER.

L’expansion territoriale et surtout économique de l’espace intégré européen a engendré un accroissement des marchés internationaux et forcément entraîné un plus en litiges transfrontaliers réclamant inévitablement les instruments appropriés à garantir un équilibre économique compétitif dans un environnement juridique équitable et efficace. L’introduction en la matière d’un instrument juridique uniforme en vue d’un rapprochement du droit procédural des différents Etats membres de l’Union Européenne semble devenue d’une nécessité incontestable.

Le 15 et 16 octobre 1999 à Tampere, le Conseil de l’Europe a entre autres conclu dans ce contexte à l’élaboration d’un programme relatif à des mesures de mise en œuvre du principe de reconnaissance mutuelle des décisions en matière civile et commerciale et a préconisé la simplification et l’accélération du recouvrement des créances incontestées et des litiges qui concernent les créances de faible importance.

Sur ce, la Commission des Communautés Européennes a présenté en date du 20 décembre 2002, un document intitulé « Le Livre vert sur une procédure européenne d’injonction de payer et sur des mesures visant à simplifier et à accélérer le règlement des litiges portant sur des montants de faible importance », en fait la première initiative européenne en matière de coopération judiciaire en matière civile. 

Le Livre vert dont question :

1. énonce une série de questions visant à obtenir une définition d’une procédure européenne d’injonction de payer permettant notamment une simplification et une accélération du règlement des litiges de faible importance ; 

2. repose sur une étude comparative de la manière dont les Etats membres gèrent actuellement les questions de procédure pertinentes, et 

3. lance une consultation avec toutes les parties intéressées sur les mesures qui peuvent être mises en œuvre au niveau communautaire et sur les meilleures pratiques qui pourraient servir de source d’inspiration pour l’élaboration d’un instrument européen.

Le Bureau de l’Union Européenne des Greffiers ainsi que les délégations espagnole et luxembourgeoise ont manifesté leur intérêt à pareille consultation et ont rédigé leurs observations en vue d’un bon accueil de ce nouvel outil juridique destiné à permettre un meilleur accès du citoyen à la justice.

Les observations du Bureau de l’E.U.R. ont été exprimées à la lumière du « Statut modèle du greffier européen » et des objectifs de l’Union européenne des Rechtspfleger/greffiers. 

En effet, à son article 2 sur les buts de l’Union, les statuts de l’E.U.R. prévoient :

· « une participation à la création, au développement ainsi qu’à l’harmonisation du droit sur le plan européen et international » ;

· « une représentation et une sauvegarde des intérêts professionnels tant moraux que matériels des membres de l’E.U.R. sur le plan européen et international » ;

· « la promotion de l’intégration communautaire européenne » ;

Dans l’optique de la promotion de l’accès des citoyens de l’UE au « service justice européenne », l’E.U.R. a soutenu que la nouvelle procédure doit être :

a) suffisamment rigide en vue d’une mise en œuvre effectivement uniforme dans tous les Etats membres ;

b) simplifiée afin de réduire le nombre de questions sur ses modalités d’application ;

c) alternative et subsidiaire par rapport aux procédures nationales actuellement en vigueur, permettant ainsi aux usagers d’apprécier peu à peu sur le terrain les avantages de la nouvelle procédure européenne.

En analysant plus particulièrement les sept premières questions du Livre vert relatives aux aspects organisationnels de la procédure, le Bureau a  émis les réponses suivantes :

1. Il a été estimé que l’injonction de payer européenne devrait s’appliquer uniquement aux litiges transfrontaliers, ceci en alternative aux procédures prévues au plan national de chaque pays ;

2. Sans vouloir exclure une réglementation de ce nouvel instrument par une « directive européenne », préférence a été donnée à un « règlement européen » comme acte normatif d’instauration de la procédure ;

3. Il a été renvoyé au succès de l’injonction de payer prévue aux articles 633/656 du code de procédure civile italien et son faible pourcentage d’oppositions qui se situe entre 20 et 30 %. Ce procédé s’applique également aux litiges transfrontaliers dans les cas où la partie débitrice a son domicile à l’étranger.

4. Une procédure européenne d’injonction de payer devrait être limitée aux demandes pécuniaires.

5. Elle ne devrait également être applicable qu’aux affaires commerciales.

6. Les créances réclamées par une injonction de payer européenne devraient être sans limites de valeur.

7. La procédure européenne devrait s’appliquer (au moins pour une période transitoire) de manière facultative et comme alternative aux éventuelles procédures nationales.

La contribution de l’Espagne :
Avant de se concentrer plus particulièrement sur les questions 9 et 10 du Livre vert, questions qui traitent des juridictions et des personnes compétentes de la procédure européenne d’injonction de payer, nos collègues espagnols ont plaidé de manière générale en faveur de :

· la création d’une injonction de payer européenne, applicable dans tous les systèmes juridiques européens et se concentrant sur les réclamations de dettes pécuniaires non-contestées, ceci en vue d’une amélioration de l’accès du citoyen à la justice, tel que le Conseil de l’Europe l’a préconisé à Tampere en octobre 1999 ;

· la mise à disposition d’un instrument unique et efficace, capable de protéger les intérêts des citoyens européens à n’importe quel endroit de l’Union européenne ;

· le rapprochement des règlements et procédures existantes et l’établissement d’au moins une procédure de base d’injonction de payer européenne avec ses principes communs ;

· l’installation des mêmes mécanismes de réclamation permettant à tout créancier de traiter au sein de l’UE avec les mêmes organes compétents ;
· la réalisation d’un environnement juridique européen stable, sécurisé et basé sur des valeurs telles que la liberté, la sécurité et la justice.

S’agissant de la question n° 9 du Livre vert qui se consacre à une analyse sur l’opportunité de règles désignant les juridictions compétentes dans les Etats membres et sur la nature de telles règles, nos collègues espagnols sont d’avis qu’un instrument européen devra contenir des règles qui déterminent les organes judiciaires compétents des Etats membres. 

A cet effet, une directive de l’Union Européenne devra déterminer la procédure à suivre afin de déterminer les juridictions compétentes.

Toujours selon le rapport espagnol, il sera nécessaire d’y faire figurer également les principes suivants :

1. les organes compétents dans les différents Etats membres doivent être équivalents aux Tribunaux de Grande Instance ;

2. les tribunaux doivent être compétents pour toute requête en injonction de payer déposée par tout créancier de l’Union Européenne, sans limite quant au montant de la créance réclamée ;

3. seront compétents les tribunaux du domicile de la partie débitrice sur le territoire de l’Union européenne.

En ce qui concerne la question n° 10, les auteurs du Livre vert s’interrogent si un instrument instituant une procédure européenne d’injonction de payer doit contenir des dispositions désignant la personne précise d’une juridiction (juge ou greffier) qui doit mener à bien la procédure et qui possède le pouvoir de délivrer une injonction de payer.

La délégation espagnole conseille de munir l’instrument que sera une injonction de payer européenne, d’une règle qui désigne le vrai responsable, l’exécutant de l’injonction de payer, celui qui est chargé de pouvoirs propres pour décider de l’admission de la requête.

Ils soulignent qu’afin qu’une procédure soit efficace, il faut qu’il s’agisse d’un outil rapide pour le créancier, but qui pourra seulement être atteint si la Recommandation n° R 86(12) du Conseil de l’Europe est appliquée. Ils plaident ainsi à ce que les juges soient déchargés du travail de l’injonction de payer et que cette tâche soit confiée aux Secrétaires Judiciaires (greffiers) .

A leur avis cette procédure devra être réglementée par une directive de l’UE dans laquelle il sera spécifié :

· que tous les greffiers, licenciés en droit, seront compétents pour étudier les injonctions de payer européennes et pour dicter les décisions ;

· que tous les greffiers, non licenciés en droit, devront obtenir une formation spéciale et une qualification qui leur permettra de traiter les injonctions et de résoudre la procédure.

L’avis du Luxembourg :

Après analyse détaillée des différents chapitres du dossier, les greffiers luxembourgeois ont décidé de ne pas commenter les détails des systèmes européens en matière d’injonction de payer, mais de ne se limiter qu’à des recommandations quant à la forme d’une version européenne, basées sur les expériences pratiques des greffiers concernés par la matière.

Tout en sachant que les divergences de vue sur l’opportunité et la forme d’une procédure uniforme et rapide qui s’instaureront assurément lors des discussions entre les différents partenaires, ne permettront probablement pas de réaliser une injonction de payer européenne et resteront un vœu pieu, l’Association luxembourgeoise préconise l’édition d’une directive européenne ayant pour objet le recouvrement rapide des créances nationales et transfrontalières qui ne reposent sur aucun différend juridique et portant sur des montants de faible importance. 

Nous pensons qu’il faudrait que les Etats membres soient obligés à remplacer leur ancien système national par cette nouvelle procédure harmonisée, sauf en ce qui concerne les demandes réellement contestées et à des proportions plus importantes. Dans ces cas, chaque Etat devrait pouvoir soit maintenir son ancien système, soit recourir aux procédures civiles ordinaires.

Cinq critères justifiant l’élaboration d’une procédure européenne d’injonction de payer ont été élaborés par la délégation luxembourgeoise :

1) L’applicabilité de la procédure à certains types de litiges bien définis aurait le privilège de délimiter définitivement le champ d’application des injonctions de payer et d’exclure ainsi les divergences de critères d’acceptation des ordonnances de paiement. Le greffier tiendrait en mains un instrument non équivoque qui lui permettrait de renseigner d’une manière très précise les citoyens et de les soutenir dans l’introduction de la procédure.

2) Il serait également avantageux de fixer des normes communes quant aux formes d’introduction des demandes de faible importance, c’est-à-dire  d’utiliser des formulaires uniques regroupant toutes les informations indispensables et permettant une prise de décision uniforme qui pourrait circuler ensuite librement dans toute la Communauté aux fins de son exécution.

3) Grâce à l’apport de l’informatique, les systèmes d’introduction des demandes en injonction de payer par voie électronique ont pu être développés et la procédure a pu être simplifiée et accélérée dans plusieurs pays européens. Les statistiques prouvent que l’efficacité de la justice a été renforcée et la durée des procédures réduite. Tous des critères en vue d’une justice efficace et proche du citoyen.

4) Au vu de la question 9 du Livre vert de la Commission européenne relative à un éventuel transfert de compétence du juge au greffier, nous appuyons l’instauration de règles déterminant qui exactement est en charge de la procédure. L’introduction de l’injonction de payer européenne ne fournirait-elle pas une occasion idéale pour élaborer un concept pour l’avenir, uniforme quant aux compétences des greffiers des pays membres ?
Compte tenu des excellents résultats obtenus par le traitement électronique des injonctions de payer et le rôle qu’y joue le Rechtspfleger dans le processus d’amélioration de l’efficacité de la justice, nous proposons de remettre la compétence en matière d’injonction de payer européenne en ce qui concerne les demandes basées sur une créance certaine, de faible importance et non contestée, entre les mains des greffiers.

Ce transfert d’attribution, ne serait-ce pas un début de naissance du greffier européen ?

5) Afin de ne pas ôter à la nouvelle procédure à créance certaine et de faible importance, une grande partie de son intérêt pratique, nous plaidons pour une certaine responsabilisation du défendeur et l’application d’un système d’injonction de payer à une étape. L’injonction de payer contestée serait poursuivie selon les règles d’une procédure civile ordinaire avec ses propres voies de recours. Néanmoins, nous pensons qu’une information écrite du défendeur des changements nouvellement entamés au niveau de la procédure, serait indispensable et permettrait de garantir les droits de la défense.

Espérons que la présente contribution de l’E.U.R. ainsi que la réponse écrite aux questions du Livre vert de sept Etats membres et d’un futur Etat membre de l’Union européenne, permettront de réaliser une procédure européenne d’injonction de payer unique et simplifiée.

